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1) INTRODUCTION

Présentation de l’ouvrage :

* Ouvrage récent : paru en octobre 2004 (soit 7 mois après le vote de la loi de mars 2004 sur le port de signes ou tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics)
* 270 pages, découpées en 14 chapitres :

1. Coup d’envoi. La laïcité : qu’est-ce à dire ?

2. La naissance de l’école laïque

3. Ecole et laïcité de 1905 à 2005

4. Médecine, école : laïcisation et sécularisation

5. Etat républicain et droits de l’homme : une relation ambiguë

6. 1903-1908 : la séparation, mutation de la laïcité

7. De l’Etat régalien au dépassement du cadre étatique

8. L’identité française au-delà du conflit des « deux France »

9. Les changements de l’identité française

10. La religion civile, impensé de la laïcité française

11. Individu et individualisme à la « Belle Epoque »

12. L’individu et l’institution incertaine

13. L’individualisation du religieux entre le public et le privé

14. Une sociologie historique de la laïcité

* Ouvrage paru pour la commémoration du centenaire du vote de la loi de séparation des Eglises et de l’Etat du 9 décembre 1905. Dans cet ouvrage, J. BAUBEROT retrace les étapes de la construction historique de la laïcité et insiste sur les problèmes actuels.
Présentation de l’auteur :

* Historien de la laïcité et psycho-sociologue

* Membre du Groupe de sociologie des religions et de la laïcité (GSRL)

* Titulaire à l’Ecole Pratique des Hautes Etudes (EPHE) de la seule chaire consacrée à la laïcité dans l’enseignement supérieur : « Histoire et sociologie de la laïcité »

* Ancien membre de la commission Stasi, il y a été qualifié d’« hérétique » en s’abstenant de voter la proposition de loi interdisant les signes religieux « ostensibles » à l’école. 

2) DEVELOPPEMENT

Thèse générale de l’ouvrage :

Pilier de notre identité nationale, la laïcité n’est pas pour autant une « exception française ». 

La laïcité est une construction historique ; elle ne peut être figée dans la loi de 1905 mais est une réalité vivante et complexe. J. BAUBEROT retrace historiquement le processus de laïcisation à travers la définition de trois seuils de laïcisation :

· 1er seuil de laïcisation : 1789 à 1880
· Passage du 1er au 2ème seuil : 1880 à 1905

· 2ème seuil :                     1905 à 1989

· 3ème seuil :                     1989 à nos jours

Dans cet ouvrage, J. BAUBEROT défend la cause d'une laïcité ouverte et évolutive. Spécialisé en histoire des religions, il porte une réflexion historique et sociologique sur la laïcité et les nombreux débats qu'elle a engendrés depuis un siècle. 

Le processus de laïcisation a évolué à travers quatre dimensions : relations Etat-religion(s), instance(s) de socialisation, référence(s) identitaire(s) et représentation de l’individu.

Ces quatre dimensions, autonomes mais aussi interdépendantes, se réfèrent elles-mêmes plus particulièrement à  quatre notions : régalisme, sécularisation, religion civile et séparation du privé et du public.

Cette idée peut être illustrée par le schéma suivant, schéma qui a d’ailleurs servi de base à J. BAUBEROT pour la rédaction de cet ouvrage et à partir duquel nous avons structuré notre développement :











Arguments développés :

A- LA SECULARISATION
Le processus de laïcisation est en interaction avec celui de sécularisation. Pour J. BAUBEROT, la laïcisation présente deux caractéristiques : la séparation progressive  des « diverses fonctions de la vie publique », et l’affranchissement de ces fonctions de la tutelle de l’Etat.

Mais tandis que la laïcisation est un processus instauré par des choix politiques à travers les différentes lois votées et mises en œuvre, la sécularisation est le fruit de diverses mutations sociales, de processus culturels qui ne sont pas décrétés. La laïcisation serait donc la dimension institutionnelle de la sécularisation (il rejoint Ferdinand BUISSON
  sur ce point).

Par exemple lorsque l’Etat élabore une loi interdisant l’exercice illégal de la médecine, il s’agit du processus de laïcisation. En revanche lorsque les gens cessent de considérer la mort avant tout comme un « passage dans l’au-delà » pour la voir comme fin de vie, il s’agit de sécularisation.

Dans cette dimension de la laïcisation, la religion disparaît comme instance institutionnelle de socialisation
 : auparavant, toutes les autorités étaient subordonnées à la seule autorité de la religion. Peu à peu, les diverses fonctions de la vie publique se sont affranchies de la tutelle de l’Eglise : l’armée, les fonctions administratives, la justice, et enfin l’école en 1882. 

Ce n’est qu’avec la Révolution française et la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen (1789) qu’apparaît pour la première fois l’idée d’un « Etat laïque » ayant alors pour finalité l’égalité de tous les Français devant la loi, mais aussi la liberté de tous les cultes. La laïcisation est ainsi mise au service des droits de l’homme. J. BAUBEROT reprend ici la théorie de F. BUISSON selon laquelle la laïcité et les droits de l’homme sont inévitablement liés.

Le déclin ou la disparition de la religion comme institution de socialisation va de pair avec une autonomisation et un développement d’autres instances de socialisation, et notamment de la médecine et de l’école qui sont les piliers symboliques de la laïcité.

Le 1er seuil de laïcisation

Tout au long du 19e siècle se développent des institutions séculières de socialisation autonomes, telles que l’école et la médecine, dans un cadre pluraliste des cultes reconnus (le  système pluraliste des cultes reconnus est instauré en 1802 ;  les contraintes légales en matière de religion disparaissent alors de façon stable). Ces institutions se fondent notamment sur la croyance au progrès : progrès moral par l’éducation ; progrès de la raison et de la science pour faire reculer les préjugés et les superstitions ;… L’école et la médecine deviennent ainsi des institutions qui socialisent à des perceptions symboliques et culturelles, indépendantes du religieux ; elles ont pour objectif l’instruction et la santé.

Dans le domaine de la médecine, la conception culturelle de la mort change : la guérison devient une affaire humaine qui s’obtient par des moyens rationnels. Cette mutation est socioculturelle ; elle relève donc de la sécularisation.

De plus, l’Etat se crée progressivement des devoirs envers l’école (création de l’Université en1806 ; lois Guizot (1833) et Falloux (1850), gratuité scolaire) et envers la médecine (devoirs juridiques à partir de 1803, et financiers en 1893) sans imposer alors d’obligations médicales.

Le 2nd seuil de laïcisation

* Le tournant 19ème/20ème siècle

Dans le passage du premier au second seuil de laïcisation, l’instauration par l’Etat de la morale laïque et la séparation des Eglises et de l’Etat laissent à la religion un rôle facultatif de socialisation : les institutions religieuses sont en perte de domination ou d’influence sociale et doivent fonctionner de façon associative, volontaire et libre. 

L’école est alors considérée comme une institution morale : la morale laïque, au nom de l’Etat républicain, enseignée par l’école, est sécularisée (il en est de même aux Pays-Bas, au Royaume-Uni et aux Etats-Unis). La laïcisation scolaire était alors pour beaucoup la plus belle réalisation de la IIIème République en socialisant une génération nouvelle aux idéaux républicains.

Victor HUGO : « Ouvrez une école, vous fermez une prison. »

A cette même période, la médecine se banalise et se trouve de plus en plus encadrée par l’Etat ; elle perd ainsi de son prestige moral et devient une institution technicienne : le médecin fait par devoir professionnel ce qu’il faisait auparavant par grandeur d’âme

* De l’après-guerre au 3ème seuil de laïcisation

Après la seconde guerre mondiale se développe l’utopie d’une société d’égaux :

· on doit tendre vers une médecine gratuite (sécurité sociale)

· apparition de la notion d’« égalité des chances » ; préambule de la Constitution de 1946 : « L’enseignement publique gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’Etat. »  

Mais peu à peu des craintes vis-à-vis de la médecine se développent, renforcées par les « ratés » de la médecine et la participation de médecins aux expérimentations nazies.

C’est dans ce contexte que s’expriment des revendications nouvelles d’ordre religieux ou identitaire.

Le 3ème seuil de laïcisation
Le troisième seuil de laïcisation débute pour J. BAUBEROT en 1989. Le conflit est alors emblématique car il montre le passage d’une dominante de laïcisation classique à un cas de figure où la laïcisation s’opère aussi par le jeu de la sécularisation avec le développement d’une conception nouvelle des droits de l’homme : il s’agit de se préoccuper des droits de l’être humain lorsqu’il est sous la responsabilité d’une institution (« droits des élèves », « droits des parents d’élèves » et « droits des malades » ).

B- LE REGALISME
Définition

L’auteur aborde le thème du régalisme au chapitre VII intitulé « De l’Etat régalien au dépassement du cadre étatique ».

Le régalisme peut se définir selon 2 points principaux :


► Il implique un droit d’emprise de l’Etat 

► L’Etat est alors producteur de normes, il a un pouvoir sur les individus et 

sur la société. Avec le régalisme, l’Etat n’est pas régulateur de la vie sociale.

La loi de 1905

La loi de 1905 sur la séparation Eglises / Etat implique un changement, c’est-à-dire une diminution du pouvoir régalien de l’Etat par rapport à la religion.

Autrement dit, les religions ne sont pas obligées d’être en accord avec les valeurs dominantes  mais elles doivent par contre respecter l’ordre publique. 

Pour plus de clarté nous pouvons prendre l’exemple suivant : les religions peuvent prêcher contre l’avortement mais elles ne doivent pas prendre d’assaut les lieux hospitaliers où il est pratiqué.

A la page 106, J. BAUBEROT nous explique que c’est en réalité plus compliqué et que la séparation Eglises/Etat a engendré une double rupture : 

►  on rompt avec la tradition régalienne comme nous venons de le voir

► on rompt avec l’établissement de l’Eglise dans la société politique.

Finalement les catholiques frustrés d’une loi qu’ils jugent persécutrice s’en prennent à l’école laïque.

La loi de 1975 sur l’avortement

La loi de 1975 sur l’IVG  peut être considérée comme une loi laïcisatrice puisqu’elle permet d’établir une dissociation entre les normes  religieuses et la législation civile. Cependant, pour J. BAUBEROT, cet aspect laïcisateur de la loi n’est pas mis en avant et n’est pas ressenti à cette époque.

La loi provoque tout d’abord, nous pouvons nous en douter, une opposition catholique qui tend à diminuer grâce à une clause «  de conscience qui permet aux médecins opposés à l’avortement de ne pas le pratiquer » ( page 117).

Ce conflit est selon J. BAUBEROT très intéressant car il illustre bien le passage du stade de laïcisation classique à un stade où la laïcisation se développe par rapport à la sécularisation.

Autrement  dit, nous ne sommes pas dans un conflit frontal qui opposerait l’Etat à la religion mais plutôt dans un débat où on trouve des catholiques dans les deux camps (pour l’avortement / contre l’avortement).

D’ailleurs l’opinion catholique moyenne évolue moins vite que l’opinion publique mais elle tend à aller dans le même sens : celui d’une acceptation de la loi.

L’Etat arbitre, gestionnaire  

Avec la diminution du régalisme, nous nous éloignons peu à peu de l’Etat émancipateur républicain. Nous sommes plutôt dans une situation où l’Etat fait figure de d’arbitre, de gestionnaire. J. BAUBEROT va même plus loin en expliquant que dans le triangle Etat - Société  civile - Eglise catholique, l’Etat n’a plus la même importance.

Pour illustrer cette idée, J. BAUBEROT explique comment la France a ratifié la Convention européenne. Elle fut d’abord mal à l’aise par rapport à cette Convention : les tortures de la guerre d’Algérie ne sont pas loin et ne correspondent guère aux principes des droits de l’homme.

Ratifiée en « catimini » en 1974, il faut ensuite attendre 1981 avec F. MITERRAND pour que soit ratifiée la clause qui permet le recours de « toute personne physique, toute organisation non gouvernementale ou tout groupe de particuliers, qui se prétend victime d’une violation » des droits fondamentaux et qui n’a pas pu obtenir justice dans son pays  (articles 25 et 16).

Qu’est ce que cette ratification implique ?  


L’auteur explique que cette décision indique que l’Etat n’est plus l’interprète des droits de l’ homme.

L’Etat reconnaît l’existence d’une autre instance supérieure à lui qui s’occupe des droits fondamentaux. Cette instance est composée de deux organes :  

- la Commission Européenne des droits de l’homme (enquête et formule un avis)


- la Cour Européenne des droits de l’homme (organe judiciaire de décision)

Le changement qui s’opère par rapport à l’Etat ouvre le débat laïque. La question de la laïcité et des droits fondamentaux ne peut plus se cantonner aux frontières des Etats. La laïcité prend de la distance par rapport au régalisme.  

C- LA RELIGION CIVILE


Cette notion de « religion civile » est issue de J-J ROUSSEAU dans Le contrat social (1762) : « C’est une profession de foi purement civile dont il appartient au souverain de fixer les articles, non pas précisément comme dogmes de religion, mais comme sentiments de sociabilité sans lesquels il est impossible d’être un bon citoyen ni un sujet fidèle. » Il s’agit donc de sacraliser l’être-ensemble collectif, les fondements ultimes de l’ordre social dans lequel les valeurs républicaines prendront sens.


J. BAUBEROT met ainsi en lien la laïcité avec l’identité nationale. En effet, la laïcisation représente l’affaiblissement, voire la disparition, de la religion comme dimension de l’identité nationale, devenue plurielle quant à ses convictions. 

D’après J. BAUBEROT, la religion civile doit arriver à articuler la religion civique (dévotion à l’unité du corps social) et l’ensemble diffus des croyances communes. La religion civile peut invoquer Dieu ou des valeurs séculières sacralisées telles que « les valeurs de la République ».

Le 1er seuil de laïcisation

L’image de la France change au 19ème siècle : elle prend appui sur le pluralisme officiel des cultes reconnus, avec la création d’un ministère des cultes, d’une administration des cultes,… 

Deux représentations de l’identité nationale, qui voudraient s’imposer comme religions civiles, s’opposent : la France « fille aînée de l’Eglise » catholique, et la France libérale puis républicaine, modelée par « les valeurs de 1789 », qu’elle tend parfois à sacraliser ; c’est le « conflit des deux France ».

Ce conflit des deux France compte tout de même des conciliateurs, appréciés des deux camps ; c’est le cas d’Alfred FOUILLEE, auteur de l’ouvrage Le Tour de la France par deux enfants qui a pendant deux générations été le livre de chevet des écoliers des « deux France » (entre 1877 et 1977, 8,5 millions d’exemplaires ont été publiés). A. FOUILLEE enseignait une morale laïque en décrivant une vie quotidienne où Dieu reste présent ; ce Dieu est intériorisé et se passe fort bien de clergé ; c’est un Dieu de la tendresse, qui donne mais ne juge pas. Ce Dieu est déconfessionnalisé, mais pas areligieux, il se lie à la religion de la patrie. La morale enseignée dans cet ouvrage n’a besoin d’aucun fondement divin car elle est elle-même une religion, un absolu auquel on doit croire. Le fondement de cette morale est la solidarité. Cette morale est également patriotique et cependant universelle car le patriotisme omniprésent se veut universel en faisant de la patrie française la nation phare de l’humanité. 

Cet ouvrage fait disparaître le conflit des deux France : il montre qu’en amont des figures conflictuelles de l’identité française, il s’avère possible de faire émerger des représentations communes.

Le 2nd seuil de laïcisation

La morale laïque tend à percevoir la nation comme une « grande patrie », médiatrice de l’universel, porteuse de modernité, qui doit englober les particularismes locaux des « petites patries » sans les nier puisqu’elle en est la résultante. 

De plus, pour la « grande patrie », le catholicisme ne peut plus faire partie de l’identité collective ; en revanche, pour certaines « petites patries », vécu profane et vécu religieux s’entremêlent (autorité forte du clergé, scolarisation catholique dominante,…). Si la laïcisation n’atteint que peu ces petits villages, ils se trouvent progressivement rattrapés par la sécularisation avec les progrès techniques (radio, chemin de fer,…).

La séparation de 1905 apaise un peu le conflit des deux France : la laïcité avait tendance à apparaître comme le bien exclusif d’un camp dans le combat des deux France. Elle devient progressivement une laïcité inclusive, une règle du jeu du vivre-ensemble, un pacte laïque au cœur du pacte républicain.

A partir de cette loi se diffuse une fausse idée : la séparation ne libère pas l’Etat de la tutelle de l’Eglise catholique mais rend manifeste l’idée que l’identité française ne comporte pas de dimension religieuse, même si les traces d’un catholicisme identitaire subsistent (calendrier rythmé sur les fêtes catholiques, patrimoine peuplé d’églises et cathédrales,…).

Le 3ème seuil

Après la première guerre mondiale, le culte des morts au combat présente les traits caractéristiques d’une religion civile : la mort a frappé tant les républicains que les conservateurs ; ce n’est donc pas une République militante qui est l’objet du culte mais la France elle-même à travers ses morts.

L’Etat est aujourd’hui déconnecté de l’identité nationale : la représentation de l’Etat et du politique semble dévalorisée alors que les « valeurs de la République » se trouvent exaltées, contrairement à ce qui se passait lors de la période contestataire de mai 1968.

Par ailleurs, la construction d’une citoyenneté européenne relativise l’appartenance à l’identité nationale. La citoyenneté européenne n’a pas encore beaucoup de contenu et ne peut générer un nouveau sentiment d’appartenance fort ; elle peut donc exacerber la quête d’une identité nationale. Dans ce double contexte de mondialisation et de construction européenne, de nouvelles revendications d’identité voient le jour. La plupart sont des identités mimétiques avec l’identification par les marques commerciales ou l’imitation de ce qui est diffusé par les médias. D’autres constructions identitaires sont culturelles ou religieuses et sont devenues d’autant  plus difficiles à englober par l’identité nationale que, par les moyens de communication modernes, elles peuvent se relier à la planète entière.

Enfin, si le racisme ouvert est peu présent en France, l’existence de discriminations et de sentiments d’injustice, notamment vécus par certaines minorités identitaires, développe en elles une « conscience victimaire » qui conduit à valoriser son identité d’origine au détriment de son identité nationale ; la commission Stasi avait d’ailleurs fait ce constat.

Le principal défi de l’identité française est donc de montrer sa capacité à apparaître porteuse d’un projet dynamique inclusif des identités minoritaires au sein de l’identité nationale.    

D- LA SEPARATION PUBLIC / PRIVE :
La responsabilité d’être soi 

Aujourd’hui « l’accomplissement de soi, la réalisation personnelle est présentée comme une performance obligatoire dans tous les domaines » ( D. HERVIEU- LEGER, 2001).

La période dans laquelle nous vivons est celle de l’individualisme démocratique et comme le dit Marcel GAUCHET, c’est désormais le souci de la personne qui l’emporte comme référence civilisationnelle. 

Ce sont les institutions, et l’école au premier plan, qui favorisent l’autonomie de l’individu et qui développent l’importance de la sphère privée comme lieu de liberté de choix.

« L’autonomie est mise en avant comme idéal social » ( page 267). L’individu a plus de liberté mais cela implique aussi plus de responsabilités. L’individu a alors, nous dit J. BAUBEROT, la « responsabilité d’être soi ».

Perte de confiance envers les institutions

Nous assistons ces dernières décennies à une perte de confiance par rapport aux institutions. J. BAUBEROT souligne trois types de perte en s’appuyant sur l’exemple de la médecine.

Tout d’abord il y a une forte revendication des droits par les individus. Au niveau de la médecine, on accuse les médecins de prolonger des vies. Les malades réclament des droits (« droits des malades » en 2002).

A l’école il se passe la même chose, on constate une revendication des élèves et des parents qui aboutit à la mise en place de droits (droits des élèves et des parents).

La deuxième perte de confiance se traduit par un rapport consumériste aux institutions. Les malades se dirigent vers des médecines parallèles par exemple et la médecine n’est plus considérée comme le seul moyen de parvenir à un objectif.

En ce qui concerne l’école, les parents utilisent le privé quand ça ne va plus dans le public ou pour éviter un redoublement par exemple.

Enfin la dernière perte de confiance vise l’agent institutionnel. Les médecins sont des êtres humains comme les autres, ils ne peuvent pas se mettre à l’abri d’erreurs : l’individu doute de leurs compétences.

Il s’agit du même processus pour les enseignants qui ont la responsabilité des élèves.  

Bilan critique :

* Mouvance intellectuelle dans laquelle s’inscrit l’ouvrage :

L’auteur paraît plutôt s’inscrire dans le courant démocrate, celui qui défend l’idée d’une adaptation de l’école à son environnement. J. BAUBEROT parle en effet des « lourdeurs institutionnelles » de la France et du « peu de réflexion qu’elle a mené sur les évolutions et les mutations de la société » ( page 220).

J. BAUBEROT s’oppose donc à la pensée républicaine qui, elle, souhaite préserver l’espace scolaire. Il émet une forte critique à l’encontre des républicains ( cf page 220).

* Critiques émises contre l’ouvrage, intérêt et limites de la thèse défendue :

Un des objectifs de J. BAUBEROT lorsqu’il a écrit cet ouvrage était de le rendre accessible à un large public dépassant le cadre des spécialistes. Il nous semble tout de même que cet ouvrage est difficile, il fait référence à des dates, à des évènements et à des auteurs qu’il faut connaître. Ainsi il n’est pas évident que cet objectif soit atteint d’autant plus que  dans certains chapitres J. BAUBEROT fait appel à de nombreux détails qui peuvent faire perdre pied au lecteur.

En revanche, J. BAUBEROT aborde le thème de la laïcité en retraçant le processus de laïcisation d’une part à travers quatre dimensions, soient quatre points de vue différents, correspondant à plusieurs niveaux de la société (Etat, instances de socialisation, individu), ce qui permet de comprendre les conséquences culturelles, sociales, structurelles, ou encore politiques de ce processus. 

En transversal, J. BAUBEROT décrit ce processus à travers chacune des trois étapes de la laïcisation, complétant ainsi son analyse par une analyse temporelle de ce processus. Le lecteur ne peut ainsi se cantonner à une vision figée de la laïcité ; il en perçoit toute la complexité.

3) LIEN AVEC D’AUTRES THEMES :

Le thème de la laïcité est lié aux thèmes suivants (liste non exhaustive) :

· liberté (de conscience, de pensée)

· égalité (aucune religion ou conviction n’est supérieure à une autre)

· fraternité (respect de tous les choix et de toutes les options)

· citoyenneté
· intégration
· droits et devoirs
4) OUVRAGES DE L’AUTEUR

· Emiles COMBES et la princesse carmélite – Improbable amour (octobre 2005)

· Histoire de la laïcité en France (Que sais-je ?, 3ème édition 2005)

· La laïcité à l’épreuve (2004)

· Le voile que cache-t-il ? (2004)

· Histoire du protestantisme (1998)

· Morale laïque contre l’ordre moral (1997)

· Vers un nouveau pacte laïque ? (1990)

· La laïcité, quel héritage ? (1990)
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� Ferdinand BUISSON (1841 – 1932) : antimilitariste mais pas antireligieux ; nommé inspecteur pour les écoles primaires de la Seine, il est ensuite directeur de l’Enseignement primaire (1879 à 1896) ; titulaire de la 1ère chaire des sciences de l’éducation à la Sorbonne (1896 à 1902) ; créateur de la Ligue des Droits de l’Homme (1898). De 1903 à 1905, il préside la commission parlementaire sur la séparation des Eglises et de l’Etat. Il obtient le Prix Nobel de la paix en 1927.


� J. BAUBEROT définit les instances de socialisation comme permettant la transmission d’un savoir, d’une morale, d’espérances sociales, de comportements sociaux légitimes. 





